
Le risque
naturel

ou
 technologique

 majeur

Dossier Départemental des Risques Majeurs – Indre-et-Loire Édition Avril 2021
Préfecture d’Indre-et-Loire DDT 37/Service Risques et Sécurité/Gestion de crise et culture du risque 18/216



LE RISQUE MAJEUR

I - QU’EST-CE QU’UN RISQUE MAJEUR ?

Le risque majeur est la possibilité d'un événement d'origine naturelle ou anthropique, dont les effets peuvent
mettre  en jeu un grand nombre  de personnes,  occasionner  des dommages importants  et  dépasser  les
capacités de réaction de la société.

L'existence d'un risque majeur est liée :
• d’une part à la présence d’un événement, qui est la manifestation d’un phénomène naturel ou

anthropique ;
• d’autre part à l'existence d'enjeux, qui représentent l'ensemble des personnes et des biens (ayant

une  valeur  monétaire  ou  non  monétaire)  pouvant  être  affectés  par  un  phénomène.  Les
conséquences d'un risque majeur sur les enjeux se mesurent en termes de vulnérabilité.

      Aléa                   +            Enjeux                  =              Risque

Un risque majeur est caractérisé par :

1. la gravité de la situation … très lourde à supporter par les populations ou les états. Les images
de désolation, de destructions, de traumatisme des populations sont dans toutes les mémoires.

2. une fréquence si faible … qu’on est souvent tenté de l’oublier, de ne pas s’y préparer. Parfois,
plusieurs générations se succèdent sur les mêmes lieux sans que cet aléa ne se produise jusqu’au
jour où ...

Pour fixer les idées, une échelle de gravité des dommages a été produite par le ministère de la Transition
écologique. Ce tableau permet de classer les événements naturels en six classes, depuis l’incident jusqu’à la
catastrophe majeure.

Classe Dommages humains Dommages matériels

0 Incident
1 Accident 
2 Accident grave 
3 Accident très grave 
4 Catastrophe 
5 Catastrophe majeure 

Aucun blessé 
1 ou plusieurs blessés
1 à 9 morts 
10 à 99 morts
100 à 999 morts
1 000 morts ou plus 

Moins de 0,3 M€
Entre 0,3 M€ et 3 M€
Entre 3 M€ et 30 M€
Entre 30 M€ et 300 M€
Entre 300 M€ et 3 000 M€
3 000 M€ ou plus

Neuf risques naturels principaux sont prévisibles sur le territoire national : les inondations, les séismes, les
éruptions  volcaniques,  les  mouvements  de  terrain,  les  avalanches,  les  feux  de  forêt,  les  cyclones,  les
tempêtes et les tornades.

Les risques technologiques, d’origine anthropique, sont au nombre de quatre : le risque nucléaire, le risque
industriel, le risque de transport de matières dangereuses et le risque de rupture de barrage.

II - LA PRÉVENTION DES RISQUES MAJEURS EN FRANCE
Elle regroupe l’ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour réduire l’impact d’un phénomène naturel
ou anthropique prévisible sur les personnes et les biens. Elle s’inscrit dans une logique de développement
durable, puisque, à la différence de la réparation post-crise, la prévention tente de réduire les conséquences
économiques, sociales et environnementales d’un développement imprudent de notre société.
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II.1 La connaissance des phénomènes, de l’aléa et du risque

Depuis plusieurs années, des outils de recueil et de traitement des données collectées sur les phénomènes
sont  mis  au  point  et  utilisés,  notamment  par  des  établissements  publics  spécialisés  (Météo-France par
exemple). Les connaissances ainsi collectées se concrétisent à travers des bases de données (sismicité,
climatologie,  nivologie),  des  atlas  (cartes  des  zones  inondables,  carte  de  localisation  des  phénomènes
avalancheux), etc. Elles permettent d’identifier les enjeux et d’en déterminer la vulnérabilité face aux aléas
auxquels ils sont exposés.

Pour poursuivre vers une meilleure compréhension des aléas, il est donc primordial de développer ces axes
de recherche, mais également de mettre l’ensemble de cette connaissance à disposition du plus grand
nombre, notamment à travers internet.

II.2 La surveillance

L’objectif de la surveillance est d’anticiper le phénomène et de pouvoir alerter les populations à temps. Elle
nécessite  pour  cela  l’utilisation  de  dispositifs  d’analyses  et  de  mesures  (par  exemple  les  services  de
prévision de crue), intégrés dans un système d'alerte des populations. Les mouvements de terrain de grande
ampleur sont également surveillés en permanence.

La  surveillance  permet  d’alerter  les  populations  d’un  danger,  par  des  moyens  de  diffusion  efficaces  et
adaptés à chaque type de phénomène (haut-parleurs, service audiophone, pré-enregistrement de messages
téléphoniques, plate-forme d’appels, liaison radio ou internet, etc.). Une des difficultés réside dans le fait que
certains phénomènes, comme les crues rapides de rivières ou certains effondrements de terrain, sont plus
difficiles à prévoir  et donc plus délicats à traiter en termes d’alerte et,  le cas échéant, d’évacuation des
populations.

II.3 La vigilance météorologique

Une carte de "vigilance météorologique" est élaborée 2 fois par jour à 6h00 et 16h00 et attire l’attention sur la
possibilité d’occurrence d’un phénomène météorologique dangereux dans les 24 heures qui  suivent  son
émission.

Le niveau de vigilance vis-à-vis des conditions météorologiques à venir est présenté sous une échelle de
4 couleurs et qui figurent en légende sur la carte :

Vigilance rouge Risque très fort

Une vigilance absolue s’impose. Des phénomènes dangereux d’intensité exceptionnelle sont prévus. Se
tenir  régulièrement  informé de l’évolution de la  situation et  respecter  impérativement  les consignes  de
sécurité émises par les pouvoirs publics.

Vigilance orange Risque fort

Être très vigilant. Des phénomènes dangereux sont prévus. Se tenir informé de l’évolution de la situation
et suivre les conseils de sécurité émis par les pouvoirs publics.

Vigilance jaune Risque moyen

Soyez attentifs. Si  vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique ou exposées aux
crues, des phénomènes habituels dans la région mais occasionnellement et localement dangereux (ex :
orage d’été, montée des eaux) sont en effet prévus. Se tenir au courant de l’évolution de la situation.

Vigilance verte Risque faible

Pas de vigilance particulière.

Site internet de Météo-France : www.meteofrance.com

Pour plus d’informations, répondeur de Météo-France : tél. : 32.50

Les divers phénomènes dangereux sont précisés sur la carte sous la forme de pictogrammes, associés à
chaque zone concernée par une mise en vigilance de niveau 3 ou 4.

Les  phénomènes  sont  :  VENT  VIOLENT,  PLUIE-INONDATION,  ORAGES,  NEIGE  -  VERGLAS,
AVALANCHE, CANICULE (du 1er juin au 30 septembre), GRAND FROID (du 1er novembre au 31 mars).
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II.4 La mitigation

L’objectif  de  la  mitigation  est  d'atténuer  les  dommages,  en  réduisant  soit  l'intensité  de  certains  aléas
(inondations,  coulées de boue, avalanches,  etc.),  soit  la  vulnérabilité des enjeux.  Cette notion concerne
notamment  les  biens  économiques  et  patrimoniaux  :  les  constructions,  les  bâtiments  industriels  et
commerciaux, ceux nécessaires à la gestion de crise, les réseaux de communication, d'électricité, d'eau, etc.

La mitigation suppose notamment la formation des divers intervenants (architectes, ingénieurs en génie civil,
entrepreneurs,  etc.)  en  matière  de  conception  et  de  prise  en  compte  des  phénomènes  climatiques  et
géologiques, ainsi que la définition de règles de construction.

L’application de ces règles doit par ailleurs être garantie par un contrôle des ouvrages. Cette action sera
d’autant plus efficace si tous les acteurs concernés, c’est-à-dire également les intermédiaires tels que les
assureurs et les maîtres d’œuvre, y sont sensibilisés.

La mitigation relève également d’une implication des particuliers, qui doivent agir personnellement afin de
réduire la vulnérabilité de leurs propres biens.

II.5 La prise en compte des risques dans l’aménagement

Afin de réduire les dommages lors des catastrophes naturelles, il est nécessaire de maîtriser l’aménagement
du territoire, en évitant d’augmenter les enjeux dans les zones à risque et en diminuant la vulnérabilité des
zones déjà urbanisées.

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (les PPRN), institués par la loi "Barnier" du 2 février
1995 et les PPR technologiques (loi du 30 juillet 2003) ont cette vocation. Ils constituent l’instrument essentiel
de l'État en matière de prévention des risques naturels et technologiques. L'objectif de cette procédure est le
contrôle du développement dans les zones exposées à un risque.

Les PPR sont décidés par les préfets et réalisés par les services déconcentrés de l’État. Ces plans peuvent
prescrire  diverses  mesures,  comme des  travaux  sur  les  bâtiments.  Après  approbation,  les  PPR valent
servitude d’utilité publique et sont annexés au Plan Local d’Urbanisme (PLU ou PLUi), qui doit s’y conformer.
Dès lors, l’aménagement sur une commune ne pourra se faire qu'en prenant en compte ces documents. Cela
signifie qu'aucune construction ne pourra être autorisée dans les zones présentant les aléas les plus forts, ou
uniquement sous certaines contraintes.

Par ailleurs le plan de Sauvegarde et de Mise en Valeurs (PSMV) du patrimoine, annexé au PLU (ou PLUi),
permet de créer un secteur sauvegardé présentant un intérêt patrimonial.

II.6 Le retour d’expérience

Les accidents technologiques font depuis longtemps l’objet d’analyses poussées lorsqu’un tel événement se
produit.

Des rapports de retour d'expérience sur les catastrophes naturelles sont également établis par des experts.
Ces missions sont menées au niveau national, lorsqu’il s'agit d'événements majeurs (comme cela a été le
cas  pour les inondations en Bretagne, dans la Somme, le Gard,  après Xynthia  sur  le  littoral  atlantique
français et récemment les inondations - le Cher et l’Indre en Indre-et-Loire, le Loing dans la Loiret, la Seine
en Île-de-France - de juin 2016) ou au plan local.

L’objectif est de permettre aux services et opérateurs institutionnels, mais également au grand public, de
mieux comprendre la nature de l’événement et ses conséquences.

Ainsi, chaque événement majeur fait l’objet d’une collecte d’informations, telles que l’intensité du phénomène,
l’étendue spatiale, le taux de remboursement par les assurances, etc. La notion de dommages humains et
matériels  a  également  été  introduite.  Ces  bases  de  données  permettent  d’établir  un  bilan  de  chaque
catastrophe, et bien qu'il soit difficile d'en tirer tous les enseignements, elles permettent néanmoins d'en faire
une analyse globale destinée à améliorer les actions des services concernés, voire à préparer les évolutions
législatives futures.

II.7 L’information préventive et l’éducation

  L’information préventive

Parce que la gravité du risque est proportionnelle à la vulnérabilité des enjeux, un des moyens essentiels de
la prévention est l’adoption par les citoyens de comportements adaptés aux menaces. Dans cette optique, la
loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit des citoyens à une information sur les risques majeurs auxquels ils
sont soumis sur tout ou partie du territoire, ainsi que sur les mesures de sauvegarde qui les concernent
(article L 125-2 du code de l’environnement).

Dossier Départemental des Risques Majeurs – Indre-et-Loire Édition Avril 2021
Préfecture d’Indre-et-Loire DDT 37/Service Risques et Sécurité/Gestion de crise et culture du risque 21/216



Le décret du 11 octobre 1990, modifié le 9 juin 2004, a précisé le contenu et la forme des informations
auxquelles doivent avoir accès les personnes susceptibles d’être exposées à des risques majeurs, ainsi que
les  modalités  selon  lesquelles  ces  informations  leur  seront  portées  à  connaissance,  à  savoir,  dans  les
communes dotées d’un PPI ou d’un PPR naturel, minier (département non concerné), technologique, dans
celles situées dans les zones à risque sismique > 2, volcanique  (département non concerné), cyclonique
(département non concerné) ou de feux de forêts ainsi que celles désignées par arrêté préfectoral :

• le préfet établit le Dossier Départemental des Risques Majeurs et pour chaque commune concernée
transmet les éléments d’information au maire ;

• le maire réalise le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs : ces dossiers sont
consultables en mairie par le citoyen ;

• l’affichage dans les locaux regroupant plus de cinquante personnes est effectué par le propriétaire
selon un plan d’affichage établi par le maire et définissant les immeubles concernés.

Une information spécifique aux risques technologiques est également à disposition des citoyens. Au titre de
l'article 13 de la directive " SEVESO 2 ", les industriels ont l'obligation de réaliser pour les sites industriels à
" hauts risques " classés " SEVESO avec servitude ", une action d'information des populations riveraines.
Coordonnée par les services de l'État, cette campagne est entièrement financée par le générateur de risque
et renouvelée tous les cinq ans.

En  complément  de  ces  démarches  réglementaires,  les  citoyens  doivent  également  entreprendre  une
véritable démarche personnelle, visant à s’informer sur les risques qui les menacent individuellement et sur
les  mesures  à  adopter.  Ainsi  chacun  doit  engager  une  réflexion  autonome,  afin  d’évaluer  sa  propre
vulnérabilité, celle de son environnement (habitat, milieu, etc.) et de mettre en place les dispositions pour la
minimiser.

  Les Commissions de Suivi de Sites

Le décret 2012-189 du 7 février 2012 institue les Commissions de Suivi de Sites, en application de l’article
L125-2-1 du code de l’environnement.

Créée par arrêté préfectoral, une Commission de Suivi de Site est prévue lorsqu’il existe au moins un local
d’habitation ou un lieu de travail permanent dans le périmètre d’exposition aux risques d’une ou plusieurs
installations  industrielles  dangereuses  telles  que  définies  au  IV  de  l’article  L515-8  du  code  de
l’environnement.

Cette Commission est associée à l’élaboration du PPR Technologique et est informée du PPI et POI de(s)
établissement(s).

Elle est destinatrice, chaque année, d’un bilan réalisé par l’exploitant comprenant notamment les actions
réalisées pour la présentation des risques, le bilan du système de gestion de la sécurité, les comptes rendus
des incidents et accidents survenus et des exercices d’alerte…

  L’éducation à la prévention des risques majeurs

L’éducation à la prévention des risques majeurs est une composante de l’éducation à l’environnement en vue
du développement durable mise en œuvre tant au niveau scolaire qu’à travers le monde associatif.

Déjà en 1993, les ministères chargés de l'Environnement et de l'Éducation nationale avait signé un protocole
d'accord pour promouvoir l'éducation à la prévention des risques majeurs. Désormais, cette approche est
inscrite  dans  les  programmes  scolaires  du  primaire  et  du  secondaire.  Elle  favorise  le  croisement  des
différentes  disciplines  dont  la  géographie,  les  sciences  de  la  vie  et  de  la  terre,  l'éducation  civique,  la
physique-chimie, ...

En 2002, le ministère en charge de l’environnement a collaboré à l’élaboration du "Plan Particulier de Mise en
Sûreté face aux risques majeurs", (B.O.E.N hors série n°3 du 30 mai 2002), destiné aux écoles, collèges,
lycées et universités. Il a pour objectif de préparer les personnels, les élèves (et étudiants) et leurs parents à
faire face à une crise. Il donne des informations nécessaires au montage de dispositifs préventifs permettant
d’assurer au mieux la sécurité face à un accident majeur, en attendant l’arrivée des secours. Il recommande
d’effectuer des exercices de simulation pour tester ces dispositifs.

La loi de modernisation de sécurité civile de 2004 est venue renforcer cette dynamique à travers les articles 4
et 5.

La  circulaire  du  8  juillet  2004  intitulée  " Généralisation  d’une  éducation  à  l’environnement  pour  un
développement durable " pose les fondements d’un plan ambitieux de généralisation de l’EEDD piloté et suivi
au  niveau  national  par  la  Direction  de  l’enseignement  scolaire  et  l’Inspection  générale  de  l’Éducation
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nationale. Dans cette perspective, l’éducation à la prévention des risques a été lancée au niveau de deux
académies pilotes : Rouen et Grenoble.

Un réseau animé par la DGPR regroupe les coordonnateurs académiques Risques Majeurs/éducation RMé,
nommés par les recteurs dans chaque Académie.

Chaque  coordonnateur  anime  une  équipe  de  formateurs  des  différents  services  de  l’État  qui  sont  des
personnes ressources capables de porter leur appui auprès des chefs d’établissements ou des directeurs
d’école et des enseignants.

Par ailleurs, ces personnes ressources constituent un réseau de partenaires capables de travailler avec les
différents  services  de  l’État  ou  les  collectivités  territoriales.  L’objectif  est  de  développer  des  actions
d’éducation et  de culture  du risque et  d’impulser  la  mise  en œuvre des  PPMS dans tous  les  secteurs
d’activité.

Dans chaque département, un correspondant sécurité a été nommé auprès de l’Inspecteur d’Académie –
directeur des services de l’éducation nationale. Il est un partenaire privilégié de la Préfecture, notamment
dans le cadre de la stratégie internationale pour la réduction des catastrophes naturelles (ISDR) initiée en
1990 par l’ONU. Chaque deuxième mercredi d'octobre est déclaré Journée internationale pour la prévention
des risques majeurs.

À ce titre, le MTE organise une journée de sensibilisation, dont un des principes est l’accueil d’élèves de
collège  sur  un  site  permettant  d’expliciter  les  notions  de  " risque  majeur  "  et  de  " réduction  de  la
vulnérabilité ". Les élèves sont ensuite invités à produire un reportage documenté, dont les meilleurs sont sur
Internet.

De tous les outils pédagogiques consacrés aux risques majeurs, citons la collection "Aléas et enjeux" du
Scéren/Cndp présentée sous forme de CD-Rom.

II.8 Le Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques (PNACC)

Les membres du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sont unanimes : "Le
réchauffement du système climatique est sans équivoque". Le changement climatique est déjà en cours et
ses effets commencent à se manifester. Quels que soient les efforts de réduction des émissions de gaz à
effet de serre qui pourraient être déployés, des changements profonds sont désormais inéluctables, du fait
de l’inertie du système climatique.

Ceux-ci affecteront de nombreux secteurs : agriculture, forêt, tourisme, pèche, aménagement du territoire,
bâtiments et infrastructures, protection des populations.

L’adaptation de notre territoire  au changement  climatique est  devenue un enjeu majeur  qui  appelle une
mobilisation nationale.

  Les mesures d’adaptation

Une politique d’adaptation est, par essence, une politique de l’anticipation : anticipation par l’ensemble des
acteurs des problèmes à venir ; anticipation de la perception par la société de ces changements (si le climat
fluctue de manière erratique d’une année sur l’autre, les tendances lourdes au réchauffement persistent) ;
anticipation enfin des mesures à prendre pour résoudre les défis, afin de ne pas les concevoir ni les mettre
en œuvre dans la précipitation, sous peine de potentielles erreurs coûteuses pour l’avenir.

Ces mesures d’adaptation sont de diverses natures :
• physiques, comme la mise à niveau de digues de protection ;
• institutionnelles, comme les mécanismes de gestion de crise ou l’instauration de réglementations

spécifiques ;
• stratégiques, comme le choix de déplacement ou d’installation de populations ou la mise en place de

mesures facilitant la reconstitution en cas de sinistre ;
• amélioration de la connaissance par des activités de recherche ;
• information du public et des décideurs, afin de faciliter la responsabilisation et la prise de décision.

  L’action de l’État

Un observatoire national sur les effets du réchauffement climatique (ONERCI) a été créé en 2001, avec
adoption en 2006 d’une stratégie nationale d’adaptation au changement climatique. Cette stratégie nationale
affirme que l’adaptation, qui vise à réduire notre vulnérabilité aux conséquences du changement climatique,
doit inscrire quatre grandes finalités dans l’ensemble des mesures à mettre en place :

• Protéger les personnes et les biens en agissant pour la sécurité et la santé publique ;
• Tenir compte des aspects sociaux et éviter les inégalités devant les risques ;
• Limiter les coûts et tirer parti des avantages ;
• Préserver le patrimoine naturel.
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En 2010, une vaste concertation préalable au Plan national d’adaptation a réuni les collèges du Grenelle
Environnement (État, élus, société civile, syndicats, employeurs et employés). Le PNACC est fondé sur les
211 recommandations initiales produites au cours de ces différents travaux de concertation.

  Les scénarios climatiques

Les simulations du climat futur utilisées se fondent sur deux scénarios d’émissions de gaz à effet de serre : le
scénario B2, plutôt optimiste, et le scénario A2, plutôt pessimiste, avec des répercussions plus ou moins
importantes sur :

• L’élévation de la température moyenne ;
• La diminution des précipitations au printemps et en été ;
• L’augmentation du nombre annuel de jours où la température maximale est anormalement élevée ;
• L’allongement de la durée des sécheresses estivales ;
• L’élévation du niveau de la mer ;
• La diminution généralisée en France des débits moyens des cours d’eau en été et en automne et

une augmentation des débits en hiver sur les Alpes et le Sud-Est.

Des projections, à partir d’études spécifiques, ont été réalisées pour l’Outremer.

  Les principes directeurs du PNACC

Le PNACC a été préparé selon les principes suivants :
• Améliorer  la connaissance sur  les effets  du changement  climatique,  afin  d’éclairer  les décisions

publiques en matière d’adaptation ;
• Intégrer  l’adaptation  dans  les  politiques  publiques  existantes,  afin  de  garantir  la  cohérence

d’ensemble et de refléter la nature transversale de l’adaptation ;
• Informer la société sur le changement climatique et l’adaptation afin que chacun puisse s’approprier

les enjeux et agir ;
• Considérer les interactions entre activités ;
• Flécher les responsabilités en termes de mise en œuvre et de financement.

Toutes les mesures sont dotées d’un pilote et d’indicateurs de résultat.

  Les fiches du PNACC

20 domaines ont été sélectionnés à partir  de ces principes directeurs parmi lesquels :  risques naturels,
montagne, littoral, forêt, eau, énergie et industrie, infrastructures et services de transport, urbanisme et cadre
bâti,  information,  éducation  et  formation,  mais  aussi  :  santé,  financement  et  assurance,  biodiversité,
recherche…

  Les actions territoriales

Le PNACC ne traite que des mesures de niveau national. La territorialisation spécifique de l’adaptation relève
des schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) et des plans climat-énergie territoriaux
(PCET), en cours d’élaboration au niveau local.

  La gouvernance du plan

Le PNACC-1 avait pour objectif de présenter les mesures pour préparer, de 2011 à 2015, la France à faire
face et à tirer parti de nouvelles conditions climatiques. Un suivi annuel d’exécution des actions a été réalisé
au sein de l’ONERC à partir des indicateurs définis dans le plan, par un comité d’évaluation réuni par le
directeur général de l’analyse et du climat. Une évaluation à mi-parcours du plan a été mené fin 2013 et une
évaluation globale de ce premier plan fin 2015 qui a permis d’élaborer des propositions sur 2016-2017 en vue
d’un deuxième plan.

Le PNACC 2018-2022 (PNACC-2) a pour objectif général de mettre en œuvre les actions nécessaires pour
adapter, d’ici 2050, les territoires de la France métropolitaine et outre-mer aux changements climatiques
régionaux attendus.

Site internet du Ministère de la Transition Ecologique : https://www.ecologie.gouv.fr/adaptation-france-au-
changement-climatique

Site internet du mémento du maire : http://www.mementodumaire.net/wp-
content/uploads/2012/07/PNACC.pdf

III.1 Les systèmes d’alertes

En cas de phénomène naturel ou technologique majeur, la population doit être avertie par un signal d’alerte,
identique pour tous les risques (sauf en cas de rupture de barrage) et pour toute partie du territoire national.
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Ce signal est une variation du signal sur trois cycles successifs d’une durée de 1 minute et 41 secondes, d’un
son modulé en amplitude ou en fréquence. Des essais ont lieu le premier mercredi de chaque mois à midi.

Le signal est diffusé par tous les moyens disponibles et notamment par le réseau national d'alerte et les
équipements des collectivités territoriales. Il est relayé par les sirènes des établissements industriels (lorsqu’il
s'agit d'une alerte SEVESO), les dispositifs d'alarme et d'avertissement dont sont dotés les établissements
recevant du public,  et les dispositifs  d'alarme et  de détection dont sont  dotés les immeubles de grande
hauteur.

Dans le cas particulier des ruptures de barrage, le signal d’alerte est émis par des sirènes pneumatiques de
type "corne  de brume",  installées  par  l’exploitant.  Il  comporte  un  cycle  d’une durée  maximale  de deux
minutes, composé d’une émission sonore de deux secondes entrecoupée d’un intervalle de silence de trois
secondes.

Lorsque le signal d’alerte est diffusé, il est impératif que la population se mette à l’écoute de la radio sur
laquelle seront communiquées les premières informations sur la catastrophe et les consignes à adopter.
Dans le cas d’une évacuation décidée par les autorités, la population en sera avertie par la radio.

Écoutez immédiatement la radio qui diffusera des informations

France Inter 99,9 FM (Tours), 99.6 FM (Chinon) et 95.0 FM (Tours Saint-Avertin)

France Bleu Touraine 98.7 FM ou 105.00 FM (Tours), 92,9 FM (Chinon)

Dans certaines situations, des messages d’alerte sont diffusés. Ils contiennent des informations relatives à
l’étendue du phénomène (tout ou partie du territoire national) et indiquent la conduite à tenir. Ils sont diffusés
par les radios et les télévisions.

Lorsque tout risque est écarté pour les populations, le signal de fin d’alerte est déclenché : signal continu de
30 secondes.

La fin de l’alerte est annoncée sous la forme de messages diffusés par les radios et les télévisions, dans les
mêmes conditions que pour la diffusion des messages d’alerte. Si le signal national d’alerte n’a été suivi
d'aucun message, la fin de l'alerte est signifiée à l'aide du même support que celui ayant servi à émettre ce
signal.

III.2 L’organisation des secours

Les pouvoirs  publics  ont  le  devoir,  une fois  l’évaluation des  risques établie,  d’organiser  les moyens de
secours  pour  faire  face  aux  crises  éventuelles.  Cette  organisation  nécessite  un  partage  équilibré  des
compétences entre l’État et les collectivités territoriales.

  Au niveau communal

Dans sa commune, le maire est responsable de l’organisation des secours de première urgence. Pour cela, il
peut mettre en œuvre un outil opérationnel, le Plan Communal de Sauvegarde, qui détermine, en fonction
des  risques  connus,  les  mesures  immédiates  de  sauvegarde  et  de  protection  des  personnes,  fixe
l’organisation  nécessaire  à  la  diffusion  de  l’alerte  et  des  consignes  de  sécurité,  recense  les  moyens
disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population.

Ce plan est obligatoire dans les communes dotées d’un Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles
approuvé ou comprises dans le champ d’application d’un Plan Particulier d’Intervention.

  Au niveau départemental et zonal

La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 a réorganisé les plans de secours existants,
selon le principe général que lorsque l’organisation des secours revêt une ampleur ou une nature particulière,
elle fait l’objet, dans chaque département, dans chaque zone de défense et en mer, d’un plan ORSEC.

Le plan ORSEC départemental, arrêté par le préfet, détermine, compte tenu des risques existant dans le
département,  l’organisation  générale  des  secours  et  recense  l’ensemble  des  moyens  publics  et  privés
susceptibles d’être mis en œuvre. Il comprend des dispositions générales applicables en toute circonstance
et des dispositions propres à certains risques particuliers.

Le plan ORSEC de zone est mis en œuvre en cas de catastrophe affectant deux départements au moins de
la zone de défense ou rendant nécessaire la mise en œuvre de moyens dépassant le cadre départemental.

Les dispositions spécifiques des plans ORSEC prévoient les mesures à prendre et les moyens de secours à
mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à  des  risques  de  nature  particulière  ou  liés  à  l'existence  et  au
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fonctionnement  d'installations  ou d'ouvrages déterminés.  Il  peut  définir  un Plan Particulier  d'Intervention
(PPI), notamment pour des établissements classés SEVESO, des barrages hydro-électriques ou des sites
nucléaires.

Quand une situation d’urgence requiert l’intervention de l’État, le préfet met en œuvre le dispositif ORSEC et
assure la direction des opérations de secours.

IV - LES CONSIGNES INDIVIDUELLES DE SÉCURITÉ
En cas de catastrophe naturelle ou technologique, et à partir du moment où le signal national d’alerte est
déclenché,  chaque  citoyen  doit  respecter  des  consignes  générales  et  adapter  son  comportement  en
conséquence.

Cependant, si dans la majorité des cas ces consignes générales sont valables pour tout type de risque,
certaines d’entre elles ne sont à adopter que dans des situations spécifiques. C’est le cas, par exemple, de la
mise à l’abri : le confinement est nécessaire en cas d’accident nucléaire, de nuage toxique… et l’évacuation
en cas de rupture de barrage. Il est donc nécessaire, en complément des consignes générales, de connaître
également les consignes spécifiques à chaque risque.

AVANT PENDANT APRÈS

Prévoir  les  équipements
minimums :

• radio portable avec piles ;
• lampe de poche ;
• eau potable ;
• papiers personnels ;
• médicaments urgents ;
• couvertures, vêtements de

rechange ;
• matériel de confinement ;
• réserves de nourriture.

S’informer en mairie :
• des risques encourus ;
• des  consignes  de

sauvegarde ;
• du signal d’alerte ;
• des  plans  d’intervention

(PPI).

Organiser :
• le  groupe  dont  on  est

responsable ;
• discuter  en  famille  des

mesures à prendre si une
catastrophe  survient
(protection,  évacuation,
points de ralliement).

Simulations (exercices) :
• y participer ou les suivre ;
• en tirer les conséquences

et enseignements.

Évacuer  ou  se  confiner  en
fonction de la nature du risque.
Ne  pas  chercher  à  rejoindre  les
membres  de  sa  famille  (ils  sont
eux aussi protégés).

S’informer en écoutant la radio :
suivre les premières consignes qui
seront données par Radio France
et les stations locales de RFO.

Informer le groupe dont on est
responsable.

Ne  pas  aller  chercher  les
enfants à l’école.

Ne pas téléphoner sauf en cas de
danger vital.

Maîtriser le comportement : 
• de soi, des autres
• aider  les  personnes

âgées, handicapées
• ne pas téléphoner

• ne pas fumer

S’informer  :  écouter  la  radio  et
respecter  les  consignes  données
par les autorités.

Informer  les  autorités  de  tout
danger observé.

Apporter  une  première  aide  aux
voisins  ;  penser  aux  personnes
âgées et handicapées.

Se  mettre  à  la  disposition  des
secours.

Ne pas téléphoner sauf en cas de
danger vital.

Évaluer  les  dégâts,  les  points
dangereux et s'en éloigner.
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V - L’ASSURANCE EN CAS DE CATASTROPHE
La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles
(article  L.125-1 du code des assurances)  a  fixé  pour objectif  d'indemniser  les victimes de catastrophes
naturelles en se fondant sur le principe de mutualisation entre tous les assurés et la mise en place d'une
garantie de l'État.

Cependant, la couverture du sinistre au titre de la garantie "catastrophes naturelles" est soumise à certaines
conditions :

• l'agent naturel doit être la cause déterminante du sinistre et doit présenter une intensité anormale ;
• les victimes doivent avoir souscrit un contrat d’assurance garantissant les dommages d'incendie ou

les dommages aux biens ainsi que, le cas échéant, les dommages aux véhicules terrestres à moteur.
Cette  garantie  est  étendue  aux  pertes  d’exploitation,  si  elles  sont  couvertes  par  le  contrat  de
l'assuré ;

• l’état  de  catastrophe  naturelle,  ouvrant  droit  à  la  garantie,  doit  être  constaté  par  un  arrêté
interministériel (du ministère de l’Intérieur et de celui de l’Économie, des Finances et de l’Industrie). Il
détermine les zones et les périodes où a eu lieu la catastrophe, ainsi que la nature des dommages
résultant de celle-ci et couverts par la garantie (article L.125-1 du Code des assurances).

Les  feux  de  forêts  et  les  tempêtes  ne  sont  pas  couverts  par  la  garantie  catastrophe naturelle  et  sont
assurables au titre de la garantie de base.

Depuis la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels, en cas de
survenance  d’un  accident  industriel  endommageant  un  grand  nombre  de  biens  immobiliers,  l’état  de
catastrophe technologique est constaté. Un fonds de garantie a été créé afin d’indemniser les dommages
sans  devoir  attendre  un  éventuel  jugement  sur  leur  responsabilité.  En  effet,  l'exploitant  engage  sa
responsabilité civile, voire pénale en cas d'atteinte à la personne, aux biens et mise en danger d’autrui.

Par  ailleurs,  l’État  peut  voir  engagée  sa  responsabilité  administrative  en  cas  d’insuffisance  de  la
réglementation ou d’un manque de surveillance.
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